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Bases juridiques et textes de références :
- Lois de Finances

- Décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets
d’investissement.

- Article 1511-5 du code général des collectivités locales et les Contrats de Plan Etat
Région.

- FRAC aide à l’emploi de cadres et au conseil externe :  Aide d'Etat –  N 2/99, décision
d'approbation le 5 janvier 2000

- FRAC « court » pour les PME hors champ de l’annexe I : Aide d'Etat – N 662/99, décision
d'approbation le 5 janvier 2000

- FRAC « court » pour les PME « agricoles », relevant de l’annexe I : Aide d'Etat -
N 458/00 , décision d'approbation le 14 août 2000

- Actions collectives : Aide d'Etat – E 1/90 – N 120/90, décision d'approbation le 3 juillet
1991

Résumé : La présente circulaire concerne quatre types d’actions : l’aide au conseil externe
aux entreprises, le renforcement de l’encadrement (internalisation du conseil), le transfert de
technologie et les actions collectives. Elle précise les modalités d’instruction et de
financement des opérations sur les crédits inscrits au chapitre 61-61 article 80 du budget du
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche ou sur les crédits des collectivités locales ayant
conventionné avec l’Etat dans le respect des notifications d’aides approuvées par la
Commission européenne. Elle se substitue aux circulaires DGAL/SDSF : C90/N°8003 du 27
avril 1990 et DGAL/SDAEF/C90/N° 8007 du 4 décembre 1990 et traduit la restriction du
champ des bénéficiaires aux seules PME répondant à la définition communautaire soit,
notamment, aux entreprises de moins de 250 salariés ou appartenant à un groupe de moins
de 250 salariés

Mots-clés : FRAI, aides, agroalimentaire, stockage-conditionnement, transformation, PME,
CPER, conseil aux entreprises, embauche de cadre, transfert technologique, actions
collectives, FEDER, FSE.

Le Contrôleur Financier L’adjointe au Directeur
des Politiques Economique et Internationale

Pierre DABLANC Marie GUITARD

.



3

1- Objet des FRAI....................................................................................................................... 4
2- Bénéficiaires........................................................................................................................... 4
3- Conditions de mise en place de la mesure ........................................................................... 5
4- Types de projets éligibles....................................................................................................... 6

4-1 . L'aide au conseil ............................................................................................................. 6
4-2 . L'aide au renforcement de l’encadrement ...................................................................... 7
4-3 . Les aides au transfert de technologie............................................................................. 7
4- 4 . Actions collectives ......................................................................................................... 7

5- La sélectivité des mesures .................................................................................................... 8
6- Cofinancement par les fonds structurels............................................................................... 8

6-1. Actions éligibles au titre des DOCUP des zones d’objectif 1 et 2................................... 8
6-2. actions éligibles au FSE objectif 3, domaine 4................................................................ 8

7- Montants et conditions ........................................................................................................... 8
7-1 . règles pour les aides individuelles .................................................................................. 8

7-1.1 : Taux et plafonds : ..................................................................................................... 8
7-1.2 . Aide au conseil ......................................................................................................... 9
7-1.3 . Aide au renforcement de l’encadrement .................................................................. 9
7-1.4 . Aides au transfert de technologie............................................................................. 9

7-2 .Règles pour les actions collectives : ............................................................................. 10
8 - Règles administratives et comptables pour l’instruction et la mise en œuvre................... 10

8-1 Dossier type.................................................................................................................... 10
8-2. .Instruction des demandes ............................................................................................ 11

8-2.1. Dépôt des demandes.............................................................................................. 11
8-2.2. Commencement des travaux.................................................................................. 11
8-2.3. Examen des demandes d'aide................................................................................ 12

8-3 . Processus de décision ................................................................................................. 12
8-4 . Forme de l'engagement juridique ................................................................................. 12
8-5 . Période d'exécution du programme.............................................................................. 12
8-6 . Echéancier des versements de l'aide de l'Etat ............................................................ 12
8-7 . Justification des dépenses à produire à l'appui des demandes de paiement.............. 13
8-8 . Recours à une structure intermédiaire d’aide à l’instruction et/ou d’appui administratif
............................................................................................................................................... 13

9. - Le suivi et l'évaluation des actions ..................................................................................... 14
10 – Entrée en vigueur ............................................................................................................. 15

annexe      16



4

La présente circulaire a pour objet de définir les modalités d'emploi des crédits au titre des
Fonds Régionaux d'aide aux investissements immatériels et à l'amélioration de
l'environnement des P.M.E. agro-alimentaires (F.R.A.I.), dont la finalité est d'aider les
investissements immatériels et d'améliorer l'environnement des petites et moyennes
entreprises (PME) agro-alimentaires (cf. définition ci-après, en §2). Elle se substitue aux
circulaires DGAL/SDSF : C90/N°8003 du 27 avril 1990 et DGAL/SDAEF/C90/N° 8007 du 4
décembre 1990.

Ces crédits sont inscrits au chapitre 61-61 article 80 du budget du Ministère de l'Agriculture et
de la Pêche.

1- Objet des FRAI

Les F.R.A.I. ont pour objectif d’inciter les P. M. E. du secteur agro-alimentaire à réaliser des
investissements immatériels, en particulier par le recours à des conseils, compétences et
prestations extérieurs, en vue d'optimiser leur développement et d'améliorer leur
environnement.

La mesure a pour objectif de permettre une intervention en amont des projets
d’investissement des entreprises, dès le stade de la définition par les entreprises de leurs
orientations stratégiques. Il s’agit de permettre :

- la sensibilisation des entreprises à l’évolution de leur environnement,
- la réalisation de diagnostics,
- l’élaboration de projets stratégiques,
- l’acquisition de compétences nouvelles notamment par une embauche de cadre.

Dans certains cas, la mesure a vocation à ouvrir sur des projets d’investissements qui seront
financés par d’autres procédures du Ministère de l’agriculture et de la pêche ou d’autres aides
publiques.

La mesure recouvre à la fois des actions de soutien individuel pour des projets
d'investissements immatériels présentés directement par les P.M.E. agro-alimentaires (aide
au conseil, aide au recrutement de cadres et aide au transfert de technologie) et des actions
collectives, via des groupements d’entreprises ou des organismes supports.

L’opportunité de l’aide doit s’apprécier en tenant compte du contexte de la filière ou du
secteur, et du rôle de l’entreprise dans cette filière ou ce secteur.

2- Bénéficiaires
 
 Les aides individuelles déconcentrées aux investissements immatériels et à l'amélioration de
l'environnement sont destinées aux P.M.E. du secteur agro-alimentaire, c'est-à-dire les
entreprises :
 

a) qui exercent leur activité principale dans le domaine de la transformation ou du
stockage-conditionnement des produits agricoles ou alimentaires (à l'exclusion des
activités de simple négoce et des entreprises de service).

 
b) qui respectent la définition européenne des Petites et Moyennes

Entreprises (Règlement d’exemption sur les aides d’Etat aux Petites et Moyennes
Entreprises  - annexe 1 : n° (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001
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concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'Etat en faveur
des petites et moyennes entreprises.
Les PME sont des entreprises

- employant moins de 250 personnes
- dont soit le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 40 millions d’euros soit le

total du bilan annuel n’excède pas 27 millions d’éuros
- qui respectent le critère d’indépendance . C’est à dire qu’elles ne sont pas

détenues à plus de 25 % de leur capital ou de leur droit de vote par une
entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises ne correspondant pas à
la définition de la P.M.E..

- Par ailleurs, pour le calcul des seuils d’effectifs et financiers, il convient
d’additionner les données de l’entreprise bénéficiaire et de toutes les
entreprises dont elle détient directement ou indirectement 25% ou plus du
capital ou des droits de vote.

c) qui bénéficient d'une situation financière saine (ou pour lesquelles le financement
d’une étude par le FRAI serait en cohérence avec les procédures spécifiques
prévues pour le traitement des entreprises en difficulté).

d) qui ont leur siège social, ou à défaut un établissement, situé dans la région
concernée.

 
 Les actions collectives peuvent être initiées et réalisées par des opérateurs locaux très divers
(collectivités territoriales, chambres consulaires, établissements publics, groupements
d'entreprises, organisations professionnelles, associations, écoles, organismes de recherche
ou de formation, centres techniques, opérateurs privés…).

3- Conditions de mise en place de la mesure

La procédure est entièrement déconcentrée. Les crédits de l’Etat destinés au financement
des FRAI sont mis en œuvre sous forme d'enveloppes globalisées déconcentrées auprès
des Préfets de région (DRAF).
La procédure des FRAI correspond à plusieurs régimes notifiés et approuvés par la
Commission Européenne (cf. tableau ci-dessous)

Thèmes Identification Date de la
décision
d’approbation

FRAC aide à l’emploi de
cadres et au conseil externe

Aide d'Etat –  N 2/99 5 janvier 2000

FRAC « court » pour les PME
hors champ de l’annexe I

Aide d'Etat – N 662/99 5 janvier 2000

FRAC « court » pour les PME
« agricoles », relevant de
l’annexe I (1)

Aide d'Etat - N 458/00 14 août 2000

Actions collectives Aide d'Etat – E 1/90 – N 120/90 3 juillet 1991

(1) : On entend par PME agricoles les PME de transformation et de commercialisation de
produits figurant à l’annexe I du Traité.

Le régime peut aussi être utilisé par les collectivités locales dans le cadre d’une convention
avec l’Etat au titre de l’article L1511-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT).
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La mesure a vocation en particulier à figurer dans les contrats de plan Etat-Région, qui
organisent son cofinancement, celui-ci pouvant se réaliser soit opération par opération, soit
globalement au niveau des dotations contractualisées.

La mesure peut être aussi cofinancée par les fonds structurels européens (FEDER/FSE),
comme précisé au § 6 ci-après.

La présente circulaire a pour objet de donner des instructions :

- obligatoires, aux Préfets de Région pour la mise en œuvre des crédits de l’Etat

- indicatives aux Préfets territorialement compétents, lorsque les régimes doivent faire
l’objet d’une convention d’une collectivité locale avec l’Etat dans le cadre de l’article
L1511-5 du CGCT. Dans l’hypothèse où dans les discussions avec une collectivité locale,
il apparaîtrait opportun de s’écarter de certaines des dispositions ci-dessous, les termes
des notifications à la Commission constituent le minimum qui doit figurer dans les
conventions, et sur lequel doit porter le contrôle de légalité.

4- Types de projets éligibles

 4-1 . L'aide au conseil

Il s’agit de prestations qui ont pour objet, à travers un diagnostic de l'entreprise, de ses
produits, des moyens qu’elle met en œuvre ou de ses marchés, d’améliorer la compétitivité
des entreprises. A titre d’illustration, elles peuvent porter aussi bien sur l'organisation interne
ou la stratégie de développement de l'entreprise, la qualité ou l'évolution des produits, la liste
n'étant pas limitative.

Sont exclues du champ de l'éligibilité :
- les études d'ingénierie.
- les actions correspondant à la mise en œuvre pratique des recommandations des
consultants.
- les expertises comptables.
- et, plus généralement, toutes les actions relevant de l'activité et de la gestion courantes des
entreprises ou/et les études imposées par la réglementation, (par exemple : l’audit  d’une
installation classée).

En dehors de ces restrictions, l’ensemble des prestations de conseil ou d’étude est éligible.

Les priorités en matière de prestations de conseil sont laissées à l’appréciation du Préfet de
Région (DRAF) compte tenu également des domaines définis par les contrats de plan. Il est
cependant recommandé d’optimiser la dimension stratégique et incitative, en anticipant par
rapport à la prise de conscience par les entreprises de nécessités ou d’approches nouvelles.
Les approches consistant à se situer en accompagnement de mouvements d’adaptation dont
la nécessité est bien connue ne se justifient que si elles gardent une dimension incitative au
moins au niveau de l’entreprise concernée.

Le choix du cabinet-conseil incombe à l'entreprise bénéficiaire de l'aide.

Les cabinets consultés doivent en règle générale appartenir au secteur concurrentiel. Le
recours à des organismes bénéficiant de subventions de l’Etat, ou de financements collectifs
est possible. Dans ce cas, vous veillerez à ce que le coût pour l'entreprise bénéficiaire soit
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du même ordre de grandeur que si elle avait eu recours à un cabinet du secteur
concurrentiel.

 4-2 . L'aide au renforcement de l’encadrement

L’aide au renforcement de l’encadrement est souvent appelée aussi « aide à l’embauche de
cadres ». La notification à la Commission européenne parle « d’internalisation du conseil ».
Dans les trois cas, il s’agit de la même aide.

L'aide doit correspondre à une évolution significative de l’équipe d’encadrement. Ce type
d’aide reste particulièrement nécessaire dans le secteur agro-alimentaire, caractérisé par le
sous-encadrement de nombreuses P.M.E. Le niveau du responsable à recruter doit être
adapté aux besoins de l'entreprise. Le recrutement doit répondre aux caractéristiques
suivantes :

- il s'effectue sur la base d'un contrat à durée indéterminée ;
- il correspond à la mise en place d'une nouvelle fonction dans l'entreprise, et à une

évolution significative de l'équipe d'encadrement (ceci exclut donc les recrutements de
remplacement ou ceux correspondant au simple renforcement d'une fonction déjà existante).

 4-3 . Les aides au transfert de technologie

Elles ont pour but de favoriser le rapprochement et la collaboration des PME agro-
alimentaires avec les laboratoires de recherche (publics ou privés), les centres techniques,
les CRITT,  les structures de recherche, ou les établissements d'enseignement, afin
d’améliorer la qualité des produits des entreprises et la compétitivité de leur outil de
production.

Sont éligibles toutes les prestations (travaux de mesures, essais, analyses, études à
l’exception des prestations à caractère réglementaire), favorisant un transfert effectif de
technologie vers une PME agro-alimentaire, et permettant une amélioration significative du
potentiel technologique productif de l'entreprise.

 4- 4 . Actions collectives

Les actions collectives sont des actions visant l’amélioration de l'environnement des PME
agro-alimentaires ou concourant au renforcement du tissu agro-industriel local (actions de
sensibilisation, de démonstration ou d’animation). Certaines études, quoique portant sur une
seule entreprise, ont un véritable intérêt collectif, et sont à ce titre, éligibles. Il s’agit
notamment des cas où le devenir de l’entreprise aura des répercussions sur un bassin
d’emploi, une filière, etc…

Tout type d’action est possible, dans la mesure où il concerne le développement de
l’économie agro-alimentaire de la région.
 
 Les actions collectives peuvent prendre la forme d'opérations ponctuelles ou de
programmes. Dans ce dernier cas, le soutien public par des crédits déconcentrés, pour
conserver son caractère incitatif, doit être limité à la phase de lancement ; à terme les
responsables locaux du programme devront le prendre totalement en charge.
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5- La sélectivité des mesures
 
 Le cadre réglementaire défini par la présente circulaire préserve la souplesse indispensable
pour favoriser les initiatives locales qui vous paraîtront les plus pertinentes.
 
 Il vous appartiendra néanmoins, afin d'éviter une dispersion des axes d'intervention, de
sélectionner et promouvoir les mesures qui vous paraîtront les plus adaptées pour atteindre -
compte tenu des spécificités locales et des orientations sectorielles définies au niveau
national - l'objectif de renforcement du tissu agro-industriel régional. A ce titre, il importera de
privilégier des actions directes en faveur des entreprises.
 
 S'agissant de mesures à destination de petites et moyennes entreprises, il est important
qu'une information la plus large possible soit effectuée, précisant les types d'actions et
procédures retenues au niveau régional.
 
 
6- Cofinancement par les fonds structurels
 
 6-1. Actions éligibles au titre des DOCUP des zones d’objectif 1 et 2.

Dans le cadre du DOCUP et le cas échéant, des actions prioritaires qui y sont définies, les
actions subventionables au titre du FRAI pourront être proposées au Comité régional ad hoc,
pour un co-financement par les fonds structurels dans les conditions suivantes :
 
• Par le FSE pour les actions ayant pour but :

- l’adaptation des emplois et des compétences,
- la création d’entreprises et d’activités,
- la recherche et l’innovation dans les domaines de l’organisation du travail et de

l’entrée dans la société de l’information.
 
• Par le FEDER pour les autres actions ayant trait à l’amélioration de la compétitivité et de

l’environnement des entreprises
 
 6-2. actions éligibles au FSE objectif 3, domaine 4

Hors les conditions évoquées ci-dessus  un co-financement par le FSE pourra être proposé
au comité ad hoc pour les actions ayant pour but l’adaptation des emplois et des
compétences des travailleurs, la création d’entreprises et d’activités, la recherche et
l’innovation dans les domaines de l’organisation du travail, l’entrée dans la société de
l’information, suivant le DOCUP Objectif 3, domaine 4.

7- Montants et conditions
 
 7-1 . règles pour les aides individuelles
 
 7-1.1 : Taux et plafonds :
 
 Les taux d'aides appliqués ne pourront dépasser, par projet et toutes aides confondues, les
plafonds suivants :
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conseil transfert

technologique
embauche de

cadre
moins de 5

jours
plus de 5 jours par période de

trois ans
Salaire et

charges sociales
taux 80% 50% 50% 50%
plafond d'aide en
Euros

3 800 30 000 30 000 30 000

plafond d'aide en
Francs

24 926 196 787 196 787 196 987

 
 
 Le montant définitif de l'aide est calculé par application du taux de l'aide sur les dépenses
justifiées dans la limite du montant engagé initialement .
 
 Le début d’exécution d’un projet est réputé constitué par l’acte juridique créant une obligation
entre le porteur de projet et le premier prestataire, c’est-à-dire la signature du contrat
missionnant le cabinet conseil ou permettant le recrutement du salarié. Il ne pourra être
antérieur à la date d’enregistrement du dossier complet. Le préfet de Région accuse
réception de ce dossier en précisant que cet enregistrement ne vaut pas promesse de
subvention.
 
 La forme de l'engagement juridique de l'aide est une convention spécifique ou un arrêté
attributif de subvention précisant les engagements mutuels du bénéficiaire et de
l'Administration. Ce document est accompagné d'une annexe technique décrivant le
programme d’aide et d'une annexe financière exposant le détail des coûts du programme et
des ressources prévues pour son financement. Ces annexes ont valeur contractuelle.
 
 Assujettissement à la T.VA. : selon l’instruction du service de la législation fiscale n°181 du 22
septembre 1994, l’ensemble des subventions accordées dans le cadre des contrats de plan
Etat-Région présente un caractère exceptionnel. Elles n’ont pas non plus à être prises en
compte pour le calcul du pourcentage de la TVA. Il vous appartient d’informer les bénéficiaires
du non-assujettissement à la TVA des aides versées.
 
 
 7-1.2 . Aide au conseil
 
 L'aide est calculée sur la base de l'assiette éligible hors taxe, sauf dans le cas d'organismes
non assujettis pour lesquels la subvention sera calculée sur l'assiette T.T.C.
 
 7-1.3 . Aide au renforcement de l’encadrement
 
Il est rappelé que l'aide au recrutement de personnels doit s’analyser par rapport au niveau
d’encadrement existant dans l’entreprise et au projet développé par celle-ci.
Vous pourrez, le cas échéant, intervenir en faveur de projets de recrutement d’un cadre
partagé entre plusieurs entreprises. Dans ce cas, l’aide est attribuée au prorata du temps
passé dans l’entreprise, le même calcul s’appliquant au plafond.
 
 
 7-1.4 . Aides au transfert de technologie

 
 Les plafonds concernent l'ensemble des aides publiques accordées, et incluent notamment
les aides de l'ANVAR.
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 7-2 .Règles pour les actions collectives :
 
 L'aide du ministère de l’agriculture est limitée en règle générale à 30 % des dépenses
directement liées à la réalisation de l'action collective. Ce taux peut, par décision prise
localement à votre initiative, au vu du caractère particulier de certaines actions collectives,
être porté à 50% .
 
 Exceptionnellement, les missions d'expertises réalisées à la demande de l'administration
pourront être financées à hauteur de 80% toutes aides publiques confondues. La part de
l'enveloppe affectée à ce type de mesure ne pourra excéder le double plafond de 30% de la
dotation annuelle et 15 % de la dotation globale déconcentrée auprès du Préfet de Région
pendant la durée du contrat de plan
 
 Afin d’améliorer la qualité du suivi et simplifier les procédures administratives, un porteur de
projet, représentant l’ensemble des entreprises bénéficiaires finales, pourra être désigné
comme maître d’ouvrage.
 
 Dans ce cas, la convention établie avec lui subordonne le versement de l'aide à son profit au
versement effectif par les entreprises de leur participation et à la réalisation du diagnostic
correspondant. Si vous le jugez nécessaire, des sous-conventions entre chacun des
bénéficiaires et le maître-d’ouvrage préciseront les obligations respectives des partenaires.
 
8 - Règles administratives et comptables pour l’instruction et la mise en œuvre
 
 L'ensemble de ces actions est destiné aux P.M.E. du secteur agro-alimentaire.
 
 Pour les actions et programmes pouvant également bénéficier aux P.M.E. d'autres secteurs
économiques, il vous appartient de déterminer, en liaison avec les autres services
déconcentrés de l’Etat en région (DRIRE, DRCE, DRCA, DRTEFP…) les procédures qui
vous sembleront les plus adaptées pour une mise en œuvre coordonnée des crédits publics.
 
 Les dispositions du Décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions
de l’Etat pour des projets d’investissements s’appliquent à la procédure FRAI .
 
 8-1 Dossier type
 
 Les pièces communes à produire à l’appui des demandes de subventions (de moins de
300 000 F HT) de l’Etat pour des projets d’investissements conformément à l’arrêté du 30
mai 2000 pris en application du décret n° 99-1060 du 16.12.1999 sont les suivantes..
 
- La demande signée du porteur de projet ou de son représentant légal, avec nom

(raison sociale), adresse, et autres coordonnées, numéro SIRET, énumérant l’objet du
projet, son coût prévisionnel global, sa durée et le montant de la subvention sollicitée, la
procédure au titre de laquelle celle-ci est demandée et les nom et coordonnées du
responsable du projet .

- Les éléments relatifs au demandeur :
• pour les sociétés ou entreprises : la preuve de l’existence légale (extrait K bis,

inscription au registre ou répertoire concerné) ;
• pour les associations : statuts avec copie de la publication au Journal officiel ou du

récépissé de la déclaration à la préfecture et liste des membres du conseil
d’administration ;

• pour les groupements d’intérêt public : convention constitutive avec copie de l’arrêté
approuvant la convention publié au Journal officiel ou au Recueil des actes administratifs
de la préfecture et liste des membres du conseil d’administration ;
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• pour les personnes physiques ou morales de droit privé, une attestation sur l’honneur
du demandeur de la régularité de sa situation au regard de ses obligations fiscales et
sociales ;

•  pour les entreprises, la liste des aides publiques obtenues durant les trois dernières
années indiquant, pour chaque année considérée, leur origine, leur nature et leur
montant ;

• selon le cas, une attestation du porteur de projet selon laquelle il n’est pas assujetti et
ne récupère pas la taxe à la valeur ajoutée ;

• un relevé d’identité bancaire ou postal.

- Les éléments relatifs au projet :
• son objet, les objectifs poursuivis et les résultats attendus et, pour les entreprises, son

insertion dans leur stratégie économique et financière ;
• sa durée et son calendrier (sauf s’ils sont suffisamment détaillés dans la demande) ;
• un état du coût prévisionnel détaillé par nature de dépense ; les devis
• une lettre du porteur de projet certifiant que le projet pour lequel la subvention est

demandée n’a reçu aucun commencement d’exécution et s’engageant à ne pas
commencer l’exécution du projet avant que son dossier ne soit déclaré ou réputé
complet, sauf autorisation visée à l’article 6 du décret .

- Les éléments spécifiques à un projet de renforcement de l’encadrement ;
• tableau entrée et sortie des cadres depuis 3 ans ;
• évolution des effectifs depuis 3 ans ;
• organigramme fonctionnel avant et après embauche ;
• projet de contrat de travail CDI .

Devront également figurer les éléments permettant de vérifier l’éligibilité du demandeur et de
son projet au regard de l’encadrement des aides au conseil et notamment
- la structure du capital social et les liens éventuels avec d’autres personnes de droit privé ;
- l’effectif, le total bilan et le chiffre d’affaires de chacune des sociétés détenues ou

détenant plus de 25 % du capital, le chiffre d’affaires consolidé du groupe, permettant de
vérifier le respect des seuils de définition de la PME

 8-2. .Instruction des demandes
 
 8-2.1. Dépôt des demandes
 
 Conformément au décret susvisé ( n° 99-1060 du 16.12.99 ), il convient de distinguer deux
natures d’accusé de réception :
- l’enregistrement du dépôt physique d’une demande d’aide ;
- l’accusé de réception d’un dossier complet ; celui-ci devra être délivré après contrôle par

le service instructeur compétent dans un délai de 2 mois après la réception de la
demande.
Passé ce délai, le dossier sera réputé complet.

Les documents devront être établis par la Préfecture de région (DRAF) ou dans le cas
d’accords spécifiques pour la gestion du CPER, sous double timbre Conseil
Régional/Préfecture DRAF.

 8-2.2. Commencement des travaux

Le demandeur est autorisé à signer le contrat de travail ou la lettre de mission du cabinet
conseil ou à engager l’étude à compter de la date figurant sur l’accusé de réception du
dossier complet.
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Cependant l’article 6 du décret susvisé prévoit que l’autorité compétente (le Préfet de Région)
peut, par décision visée de M. le Trésorier Payeur Général (contrôle financier déconcentré).
- interdire le commencement d’exécution du projet avant la décision du comité compétent
- autoriser le commencement d’exécution du projet avant la date à laquelle le dossier est

complet

Ces points peuvent faire l’objet d’aménagement spécifique dans chaque région.

Il doit être en tout état de cause rappelé au demandeur que l'autorisation de commencement
des travaux ne vaut pas promesse de subvention.

 8-2.3. Examen des demandes d'aide
 
 Les demandes d'aide sont instruites par la D.R.A.F. qui fera appel en tant que de besoin, aux
diverses structures à même d'apporter une expertise complémentaire (technique ou
financière) des dossiers.
 La décision devra intervenir dans un délai de six mois à compter de la date d'enregistrement
du dossier complet.
 Ce délai peut être prorogé par le Préfet de Région avec le visa du Trésorier Payeur Général
pour un dossier ayant reçu un commencement d’exécution dans des conditions régulières.
 
 8-3 . Processus de décision
 
 Les crédits contractualisés sont gérés selon les règles applicables aux crédits de l'Etat.
 
 Ils sont mobilisables dans le cadre des dispositions prévues dans les contrats de Plan, ou
dans les conventions particulières prises pour leur mise en œuvre.
 
 Il va de soi que la possibilité reste offerte de rechercher, par voie de convention - cadre, en
application de l’article L 1511-5 du CGCT toute forme de partenariat avec les collectivités
territoriales - et notamment le Conseil régional - tant en ce qui concerne le financement que le
type d'action à envisager ou les orientations à privilégier.
 
 8-4 . Forme de l'engagement juridique
 
 L'engagement juridique prend la forme d'un arrêté préfectoral ou d'une convention spécifique.
 
 Dans le cas d'un porteur de projet représentant plusieurs bénéficiaires finaux, la convention
précisera, le cas échéant, la forme de l'engagement juridique entre l'organisme et les
bénéficiaires finaux.
 
 8-5 . Période d'exécution du programme
 
 La période d'exécution du programme doit être précisée dans l'engagement juridique défini ci-
dessus.
 
 Les dépenses prises en compte au titre de l'aide sont celles effectuées postérieurement à la
date d'enregistrement du dossier complet de demande d'aide.
 
 8-6 . Echéancier des versements de l'aide de l'Etat
 
 Il vous appartient, dans le respect des règles générales applicables en matière de versement
des aides de l'Etat, de définir l'échéancier de versement qui vous paraît le plus adapté à
chaque type d'intervention.
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 Néanmoins, le paiement du solde - qui devra représenter au moins 20 % de l'aide totale - ne
pourra intervenir qu'après attestation, par le Directeur Régional de l'Agriculture et de la Forêt,
de la réalisation du programme.
 
 8-7 . Justification des dépenses à produire à l'appui des demandes de paiement
 
 Les demandes de paiement devront comporter :
- les factures et l’attestation par le cabinet du paiement des sommes dues ou copie des

feuilles de paye et du Contrat de travail en CDI signé.
- un état récapitulatif des dépenses effectuées, établi et signé par le bénéficiaire,
- un rapport final d'étude
- les attestations de régularité fiscales et sociales.

Le Directeur régional de l'Agriculture et de la Forêt atteste de la réalisation du programme (ou
de son état d'avancement pour le paiement d'éventuels versements intermédiaires ).
 
 8-8 . Recours à une structure intermédiaire d’aide à l’instruction et/ou d’appui
administratif
 
 Le FRAI, outil d'intervention en faveur des I.A.A., est aussi, pour les administrations
concernées, un moyen de conforter leur connaissance du tissu agro - alimentaire régional et
des entreprises.
 
 Le recours éventuel à des structures intermédiaires ne doit donc pas créer d’écran entre vos
services et les PME. Sont visées, d’une part les structures d'appui à l'instruction, d’autre part
la gestion des dossiers de paiements, définies dans le cadre des négociations et des
accords du contrat de plan Etat-Région.
 
 Les procédures mises en place pour la gestion des dossiers devront respecter les
obligations réglementaires de constitution, dépôt de dossier, délais d’instruction et modalités
d’apurement prévus par le cadre général défini dans la présente circulaire.
 
• Structures d'appui à l'instruction. Il peut s’agir d’établissements publics ou d’associations

agissant pour le compte des financeurs .
 
 Deux cas sont à distinguer :

 Structures d'accueil pour des programmes touchant un nombre important d'entreprises
sur un même thème. Le soutien d’une structure intermédiaire pourra être retenu quand le
nombre de dossiers et le faible montant d’intervention publique par dossier le justifieront (de
l’ordre de 4000 euros ou moins) et que l’objectif du programme permet à l’autorité
compétente de définir un cadre précis d’intervention sans risque de discrimination de
traitement entre les demandeurs.

 Le Comité Régional des Aides devra en toute éventualité valider la liste des
bénéficiaires, la décision d’attribution des aides relevant de la seule compétence de
l’ordonnateur secondaire (et/ou du Conseil régional en cas de financement conjoint).

 
 Structure d’accueil unique et d'appui à l'instruction
 Lorsque ce type de procédure a été négocié dans le cadre du contrat de plan Etat-

Région, vous voudrez bien m’en informer et respecter les conditions suivantes.
 
 Sous réserve du respect général des contraintes réglementaires, une telle structure

assure une assistance aux services instructeurs et, par délégation, la gestion administrative
des dossiers. L’organisation des contacts avec l’entreprise se fait en concertation avec le
service instructeur de l’Etat (DRAF pour les dossiers agro-alimentaires) afin de permettre à
celui-ci d’assurer, chaque fois qu’il le souhaite, et en collaboration avec la structure d’accueil
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unique, l’instruction sur le fond des projets et le suivi des entreprises bénéficiaires.
 
 Pour chaque projet, à la remise du rapport établi par la structure intermédiaire, la DRAF

vous soumet sa proposition après avis du Comité Régional compétent.
 
 L'application de cette décision (notification, convention d’aide) peut être déléguée, dans

le cadre des accords du contrat de plan Etat-Région, à la structure d'appui à l'instruction,
l’origine du financement devant être clairement identifiée.

 
 En annexe, figurent les points minima devant figurer dans la convention cadre avec la

structure d’appui à l’instruction.

• Structure de gestion des dossiers de paiement
 
 La préparation des dossiers de paiement peut être confiée à un organisme extérieur qui

peut être la structure d’accueil ou d’appui précitée mais ceci ne dispense pas l'ordonnateur
secondaire de sa responsabilité en matière de contrôle du service fait.

 
 Le versement effectué par délégation, conformément aux accords du contrat de plan

Etat - Région, précisera clairement l’origine du financement et respectera les contraintes
réglementaires.

 
 Les éventuels frais de gestion pour l’aide à l’instruction et/ou l’appui administratif seront

négociés par le Préfet en fonction des prestations fournies par la structure intermédiaire et ne
devront pas se substituer à une dotation de fonctionnement.
 
 
9. - Le suivi et l'évaluation des actions
 
 Le suivi des actions engagées et leur évaluation sont indispensables pour assurer l'efficacité
maximale des aides publiques et permettre l'indispensable adaptation des procédures.
 
 Le Directeur Régional de l'Agriculture et de la Forêt sera chargé du suivi des actions et
vérifiera notamment au moment du versement du solde de chaque opération :
 
 - la conformité du programme exécuté aux objectifs affichés dans l’arrêté ou la convention,
 
 - l'évaluation portée par le bénéficiaire du programme aidé.
 
 Le D.R.A.F. procédera à la synthèse de ces informations, et rendra compte de l'évaluation
des actions engagées.
 
 Je vous demande par ailleurs de transmettre, régulièrement un compte-rendu d'utilisation des
crédits engagés ainsi que vos éventuelles observations ou propositions relatives à cette
mesure au :

 Ministère de l'Agriculture et de la Pêche
 Direction des politiques économique et internationale
 Mission des entreprises
 3, rue Barbet de Jouy
 75349 PARIS 07 SP
 Tél. : 01.49.55.80.02

 
 qui est chargé du suivi de ces procédures.
 
 Le contenu, la forme et la périodicité de ces comptes-rendus étant sujet à ajustements, il
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vous seront précisés par une circulaire particulière.
 
 Enfin, je vous demande de rendre destinataire ce même bureau des éventuelles conventions
- cadres que vous aurez pu signer :
− avec les collectivités locales et notamment la convention d’application du contrat de plan

ainsi que toute convention prise en application de l’article L1511-5 du Code Général des
Collectivités territoriales.

− avec les structures intermédiaires visés au paragraphe 8.8 de la présente circulaire.

et de me faire part des difficultés que vous pourriez rencontrer pour la mise en œuvre de
cette mesure.

10 – Entrée en vigueur

La présente circulaire s’applique à compter de sa publication et abroge les circulaires
DGAL/SDSF : C90/N°8003 du 27 avril 1990 et DGAl/SDAEF/C90/N°8007 du 4 décembre
1990.
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ANNEXE

Contenu minimal des conventions avec les structures intermédiaires

 La convention visée au § 8.8 doit préciser les points suivants :
 
 a) Nature des missions remplies par la structure intermédiaire.
 
 La structure intermédiaire ne peut intervenir que lors de l'instruction des dossiers ou du
versement des aides, la décision d'attribution des aides relevant de la seule compétence de
l'ordonnateur secondaire de l'Etat et/ou du Président du Conseil Régional en cas de
financement conjoint.
 
 b) Modalités de versement des aides :
 
 . de l'Etat à la structure intermédiaire.
 . de la structure intermédiaire aux entreprises.
 
 c) Conditions d'octroi à la structure intermédiaire d'une avance éventuelle, dès notification de
la convention ne pouvant excéder 5 % du montant de la participation de l'Etat prévue dans la
convention.
 
 d) Versement du montant des aides gérées par la structure intermédiaire, au vu de la liste
des entreprises bénéficiaires agréées par le Préfet de Région (D.R.A.F.), et d'un état
d'avancement du programme.
 
 Ces versement ne sauraient intervenir qu'autant que 70 % des sommes déjà reçues par la
structure intermédiaire ont bien été utilisées.
 
 e) Obligation de produire au comptable chargé du paiement des subventions un relevé
périodique d'apurement, au minimum annuel, visé par le Préfet de Région (ou son
représentant) et le cas échéant, par l'agent comptable dans les établissements publics dotés
d'un comptable public et faisant apparaître :
 
 - La date et le numéro de la convention passée entre l'Etat et la structure intermédiaire.
 
 - Pour chaque entreprise : le montant de l'aide prévue au contrat passé avec la structure
intermédiaire, de l'aide reçue et du reversement éventuel au profit du Trésor en cas
d'utilisation non conforme ou incomplète ou en cas de résiliation du contrat.
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